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Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.
Nous cherchons pour vous

les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.
-Nous assistons  des socié-

tés dans la rédaction des
contrats de business.
visiter notre site web

www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

SANTE : Do Pharma, une industrie 
de production de solutés intraveineux
L'industrie de production

de solutés intraveineux
Do Pharma SA située à Aveta,
une localité à environ 25 kilomè-
tres au nord-est de Lomé, a été
inaugurée le vendredi 16 février
par le Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé.

Première usine de production
de solutés en Afrique de l'Ouest,
DO Pharma entend limiter la
dépendance par rapport aux
importations et lutter contre les
produits contrefaits. L'autre
objectif est d'améliorer le systè-
me de santé en augmentant l'ac-
cès aux soins primaires.

Le Togo est le premier pays
d'Afrique de l'Ouest francophone
à accueillir sur son sol, une telle
industrie qui, selon le promoteur,
aura une capacité de production
de 3000 flacons/heure, ce qui
facilitera l'accès des populations
à plusieurs produits pharmaceu-
tiques à des couts raisonnables.

"J'adresse mes félicitations aux

promoteurs du complexe indus-
triel pharmaceutique Do-Pharma
à Aveta, dans la préfecture de Zio
que j'ai eu le plaisir d'inaugurer
ce jour. Première industrie phar-
maceutique de production de
solutés en Afrique de l'Ouest, Do-
Pharma jouit de la zone franche
avec les avantages y afférents ", a

Ala lecture de la vie socio politique de
notre pays et surtout à l'analyse des

comportements des citoyens, aigris  à volonté
d'un côté et sur la défensive  de l'autre, il urge
que les Togolais, nous tous donc, offrions le par-
don à nos prochains. Tout en faisant ce geste
d'amour et de foi, nous avons l'impérieux devoir
de vivre en retour ce pardon.

Pourquoi nous en vouloir tant ? Pour des
postes, des positionnements, des visées poli-
tiques et de domination de l'autre ? Pourquoi
nous affaiblir en nous affrontant dans des
stratégies qui frisent la gaminerie, des résul-
tantes du diablotin ? Pourquoi considérer tou-
jours autrui comme l'autre-là qui ne veut pas
mon bien et qu'il faut nécessairement écarter
? Allant parfois jusqu'à vouloir lui ôter la vie ?
Pourquoi ? C'est la question que nous nous
posons simplement.

Nous devons tous changer de comporte-
ments, de manières de voir et de vivre les cho-
ses. Les politiciens doivent changer leur façon
d'agir et ne rien penser qu'au bien du Peuple,
des Populations. On ne doit plus surfer sur la
misère des populations, les engloutir dans des
actions sans lendemains, incertaines pour dire
qu'on fait de la politique, du radicalisme. Au
même moment, on s'assure en tant que politi-
cien adepte de la violence sous toutes ses for-
mes et de la démagogie, qu'en cas de pépin,
on sera à l'Occident ou au pays de Barack
OBAMA. Tout en continuant de vociférer à
l'occasion sur ses chaines radios et télés qui ne
veulent pas le développement de notre cher
continent l'Afrique et qui malheureusement ne
vivent que des tensions et des conflits dans nos
pays respectifs. Car ce sont ces informations
qui les intéressent. Ils nous cognent à loisir et
nous nous y plaisons aveuglement. Triste réali-
té que celle des Africains qui croient qu'entre
frères, rien n'est possible et que la meilleure
des actions est de saboter la politique, les
efforts de son prochain, adversaire politique
pour se donner une certaine contenance.
Contenance malheureusement triste.

Il nous faut, Togolais donc, offrir le pardon
et surtout le vivre en retour. A quelques
niveaux que ce soit. Dans nos familles, dans
nos relations, dans nos corporations, sur nos
lieux de travail, dans nos relations de tous les
jours avec autrui. Créons des changements
positifs autour de nous. C'est simple et facile.
Essayons.

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez 

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 27 Février 2018

déclaré le Président Faure
Gnassingbé sur sa page
Facebook.

Cette imposante infrastructure
présente un atout économique qui
favorisera la création d'emplois
durables et l'accès des popula-
tions aux produits pharmaceu-
tiques à des coûts raisonnables ",
a poursuivi.

"Nos installations techniques
et notre personnel qualifié nous

permettent de produire selon les
normes internationales, 18
millions de flacons par gan, à rai-
son de de 3000 flacons par
heure", se félicite le Docteur Guy
Dovi-Akue, le promoteur.

"En produisant au Togo, Do
Pharma pourra minimiser les
coûts logistiques, réduire les
délais de livraison et ainsi aug-
menter la disponibilité d'un pro-
duit de survie", souligne-t-il. 

Une vue partielle de l’assistance

Faure Gnassingbé suivant des explications des technciens.

Coupure du ruban symbolique par le Président Faure Gnassingbé.

Par Dodo ABALO
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QUELAVENIR POUR LE
TOGO ?

Aquelques heures de l'ouverture
du dialogue politique, les deux
camps affichent leur sérénité et
manifestent l'intention de trouver
une issue à la crise.
J'ai confiance dans la capacité
des Togolais à trouver des solu-
tions qui répondent à l'intérêt
général de la population. Nous
n'allons pas nous départir de
cette confiance et de cet optimis-
me. Nous pensons que chacun
sera animé par le même état
d'esprit', a déclaré ce matin
Gilbert Bawara, le ministre de la
Fonction publique et l'un des
négociateurs.
Côté opposition on affiche une
certaine fermeté. Au micro de
RFI, Eric Dupuy (ANC) a affir-
mé lundi que la seule question
fondamentale à débattre est le
retour à la constitution de 1992.
Autrement dit, empêcher Faure
Gnassingbé de pouvoir se repré-
senter en 2020.
Outre cette question, les 14 délé-
gués de la majorité et de l'oppo-
sition devraient aborder la réfor-
me du mode de scrutin (majori-
taire uninominal à deux tours
pour la présidentielle), la tenue
d'un référendum sur la limitation
du mandat présidentiel et le vote
de la Diaspora.
Les députés de la majorité
avaient adopté en septembre
2017 un projet de loi qui limite à
deux le nombre de mandats pré-
sidentiels. En gros, ce que récla-
me l'opposition.
Source : Republicoftogo.com

LAPLUPART DES TRAFI-
QUANTS DE DROGUE
SONT TOGOLAIS
La plupart des trafiquants de
drogue sont togolais Un combat
de tous les instants.
Le trafic de stupéfiants ne faiblit
pas, même si les saisies en légè-
re baisse illustrant l'efficacité des
services anti-drogue.
En 2017, l'Office central de
répression du trafic illicite des
drogues et du blanchiment
(OCRTIDB) a intercepté une
tonne d'héroïne et de cocaïne.
318 trafiquants et passeurs ont
été appréhendés par la police et
la gendarmerie dont une grande
majorité de Togolais. 
Les stupéfiants saisis compren-
nent aussi du cannabis et des
drogues de synthèse.
L'OCRTIDB n'a pas indiqué si
la drogue saisie était destinée au
marché local ou à l'export. Les
pays d'Afrique de l'Ouest sont
généralement des points de
transit vers l'Europe et les Etats-
Unis.
Source : Republicoftogo.com

Le Parti UNIR et la Coalition
de l'opposition sont parvenus

après une séance marathon hier
lundi, premier jour du dialogue, à
s'entendre sur la libération de
quelques prévenus, arrêtés lors des
manifestations depuis le début de la
crise politique que connait notre
pays.

Sur les 92 personnes, 45 seront
libérées dans les prochaines heures.
Conformément à un décret qui sera
pris à cet effet, une grâce présiden-
tielle leur sera accordée. 

Pour ce qui est des affaires des
incendies des marchés de Lomé et
de Kara, les parties ont convenu  que
sept (7) prévenus seront conduits
devant les tribunaux demain mercre-
di 21 février 2018 pour être jugés et
mis en liberté provisoire. Pour le
reste de l'effectif, une étude sera
effectuée au cas par cas.

Précisons que la Coalition de
l'opposition a également demandé
que les préparatifs pour les élections
locales et législatives soient suspen-
dus. A propos de cette doléance, le

Gouvernement a dit prendre acte et
que la question sera étudiée lors de
la prochaine réunion prévue pour ce
vendredi 23 février 2018 lors de la
reprise des travaux du dialogue. 

La Coalition a accepté de suspen-

dre toutes manifestations pendant le
dialogue. 

Le point concernant la
Constitution de 1992 a été abordé
sans discussion. 

Les deux parties ont convenu que

la délégation gouvernementale est la
bienvenue au dialogue en tant que
groupe autonome. La Coalition des
14 partis de l'opposition a convenu
qu'à son tour, elle augmenterait le
nombre de ses participants.

Rappelons que n'eut été les impli-
cations personnelles du Président
ghanéen, les deux parties se seraient
depuis séparées en queue de pois-
son.

A l'analyse de ces premières déci-
sions prises, l'on peut une fois enco-
re se convaincre de la disponibilité
et de la bonne volonté du parti au
pouvoir UNIR et du Gouvernement
à trouver très rapidement une solu-
tion à la crise politique togolaise.
Car ne recherchant que l'intérêt
général tout en respectant stricte-
ment le contenu du règlement inté-
rieur du dialogue qui demande d'évi-
ter les  insultes et les invectives.
Pour preuve, nous rapporte-t-on, le
ton et la nature des propos de repré-
sentants du Parti UNIR sont assez
conciliants.

Le Gouvernement affiche déjà sa bonne foi

Par Crédo TETTEH

Le Facilitateur Nana Akufo Addo saluant les représentants du Gouvernement.

Dialogue politique : 

Présenter le point sur le pro-
gramme d'indemnisation

des victimes en cours d'exécution,
est l'objectif du Haut-
Commissariat à la Réconciliation
et au Renforcement de l'Unité
Nationale (HCCRUN) qui était
face aux professionnels de la pres-
se le vendredi dernier dans ses
nouveaux locaux à la cité OUA a
Lomé.  

Selon le bilan dressé par Awa
Nana-Daboya, la présidente de
HCCRUN,   on retient que 67
victimes vulnérables de 2005
ont été prises en charge sur les
137 identifiées en décembre
2017, et 21 depuis la reprise le
12 février dernier.

La prise en charge est finan-
cière mais aussi psycho-médica-

le. Concernant l'aspect prise en
charge psycho-médicale, l'équi-
pe du Dr. Kodom a abattu un
grand travail.

" A ce jour, nous avons
consulté 88 victimes dont 67
pour les régions des Savanes,

Centrale, Plateaux et Maritime
et 21 pour la région de Lomé-
Commune qui doit poursuivre
son cours la semaine prochaine.
Au total, 142 ordonnances sont
délivrées ", souligne Dr. Kodom.

Au total 154 980 000 FCFA

ont été utilisés pour indemniser
ces victimes.

" Nous continuerons le lundi
19 février avec 20 autres victi-
mes pour la semaine du 19 au 23
février pour terminer du 26
février au 02 mars 2018 avec 29
autres victimes et boucler ainsi
la phase des victimes vulnéra-
bles de la période de 2005 ", a
expliqué la présidente du
HCCRUN.

Rappelons que le
Gouvernement a mis à la dispo-
sition du HCCRUN, une enve-
loppe financière de 2 milliards
FCFA pour faire face à ce pro-
gramme de réparation, en cours
d'exécution depuis décembre
2017. Au total 137 victimes vul-
nérables de 2005 seront indem-
nisées lors de la première phase.

Politique : 67 victimes vulnérables de 2005
ont été prises en charge par le HCCRUN

La table d’honneur. Au micro, Mme Awa Nana Daboya, présidente du HCRRUN

Par Dodo ABALO

Une vue des personnalités à l’ouverture du dialogue.
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FORUM DE LABANQUE
MONDIALE À FRANKFURT
La ministre du Développement à la
base, Victoire Dogbé-Tomegah par-
ticipe du 19 au 22 février à
Frankfurt (Allemagne) à un Forum
de la Banque mondiale consacré à
la résilience des populations grâce à
la protection sociale adaptative.
Il s'agit d'une approche intégrée sus-
ceptible d'aider à relever les défis
liés à la gestion des changements
climatiques et à l'adaptation. 
Les programmes de protection
sociale adaptative sont flexibles; ils
peuvent protéger les ménages pauv-
res contre les chocs climatiques et
autres avant leur occurrence (à tra-
vers les transferts prévisibles, le ren-
forcement des biens communautai-
res et les autres programmes qui les
aident à y faire face) et sont extensi-
bles en présence de phénomènes
extrêmes. 
Un soin tout particulier doit être
apporté à l'assurance que la mise en
œuvre des programmes de protec-
tion sociale adaptative permet d'évi-
ter tout impact adverse sur l'envi-
ronnement ou de créer des incitatifs
pervers porteurs d'inadaptation. 
Ainsi, tout programme de protec-
tion sociale peut être adaptatif si sa
conception et sa mise en œuvre ont
pris en considération les risques
potentiels d'inadaptation. 
Les systèmes de protection sociale
adaptative comprennent des pro-
grammes qui soutiennent les ména-
ges vulnérables et les communautés
dans le renforcement de la résilien-
ce aux chocs climatiques et cher-
chent à réduire les impacts adverses
sur l'environnement.
La Banque mondiale a à cet effet
lancé le Multi-donor trust fund
(MDTF), le Fonds d'affectation spé-
ciale multi-donateurs pour soutenir
cette initiative au Sahel. 
Pour le Togo, cette protection socia-
le adaptative est un filet de sécurité
supplémentaire, à côté de l'assistan-
ce d'urgence ponctuelle, des trans-
ferts monétaires et toute une série
de mesures pour rendre plus rési-
liants les ménages pauvres et vulné-
rables. 
La conférence organisée par la
Banque mondiale est d'un intérêt
évident pour le Togo qui s'est lancé
dans un ambitieux programme de
lutte contre la pauvreté.
Source: Republicoftogo.com

JUSTICE : LAJUSTICE EN
PRIME
Les magistrats ont annoncé leur
intention de cesser le travail du 26
au 30 mars. Ils réclament le paie-
ment de primes relatives à leur sta-
tut de fonctionnaire.
En gros, ils veulent le règlement des
30.000 Fcfa promis depuis 2015.
'Tous les agents publics ont touché
ces primes, sauf nous, expliquent
les magistrats dépités.
Source : Republicoftogo.com

" Nous sommes venus ici
pour assister à un dialogue

qui va prendre en compte le
Peuple togolais et ses intérêts.
Pour aboutir à un état démocra-
tique, un Etat de droit, un Etat
ouvert qui permette au Peuple de
s'exprimer librement et de choi-
sir leurs dirigeants d'une maniè-
re transparente et libre.  C'est ça
le défi  de notre génération en
Afrique et c'est important  que
nous les dirigeants  arrivions à
résoudre les problèmes de nos
Etats nous-mêmes  parce que
c'est ça qui va permettre le pro-
grès et le bien-être  de nos popu-
lations ". 

Tel était l'essentiel du message
du Président du Ghana, Son
Excellence Nana Akufo Addo,
facilitateur du dialogue politique
qui s'est ouvert hier lundi à Lomé,
pour durer 10 jours.

Un message clair et limpide
qui rappelle aux parties prenantes

au dialogue, la nécessité d'une
prise de responsabilité afin de
penser aux intérêts des popula-
tions dans la recherche de solu-
tions durables à la crise politique
que connait notre pays.

Le premier couac…
Aussitôt terminée la cérémonie

officielle d'ouverture, les parties
prenantes au dialogue se sont
engagées dans le débat que le pre-
mier couac a eu lieu. Un premier
couac qui n'est pas de nature à
rassurer les populations. Un pre-
mier couac survenu à cause  du
"one man show" habituel de la
Coalition des 14 Partis de l'oppo-
sition. 

Selon nos informations, c'est le
Président des FDR Maître Dodzi
Apévon qui aurait maladroite-
ment posé l'un des préalables de
la coalition notamment en ce qui
concerne la libération immédiate
de tous les détenus depuis le

début de la crise et de ceux dans
les affaires des incendies des mar-
chés de Lomé et de Kara.

Si effectivement ladite libéra-
tion constitue l'un de leurs préala-
bles, il faut avoir l'humilité de
reconnaitre que la coalition par la
voix de Maître Apévon a manqué
de frapper à la bonne porte.
Pourquoi ? Parce que la partie en

face, notamment la délégation du
Parti UNIR ne pourra jamais
apporter une quelconque réponse
ni satisfaire cette doléance si ce

n'est le Gouvernement à travers
ses représentants. Or, il s'est fait
que la même coalition a refusé
lors des discussions préliminaires
que le Gouvernement assiste aux
travaux du dialogue, comme elle
a également et à dessein imposé
son veto de ne voir autour de la
table de discussion aucun autre
politique non membre de son "

syndicat " ou n'ayant pas manifes-
té à ses côtés dans les rues depuis
le 19 août 2017.

Croyant piéger la délégation

du Parti UNIR et surtout ne vou-
lant pas souffrir au besoin d'une
quelconque contradiction de leurs
pairs de l'opposition non membre
de leur vase clos, mais qui
devraient normalement et pleine-
ment avoir voix au chapitre, les
représentants de la Coalition ont
gaffé de poser ce préalable de
libération immédiate à une délé-
gation du parti UNIR.

Naturellement, la réponse ne
s'est pas fait attendre. Sagement,
la délégation du parti UNIR
aurait signifié à la coalition qu'el-
le n'est pas la bonne personne ou
partie à même de discuter de cette
doléance. 

Autrement dit, il a été simple-
ment demandé  à la Coalition " à
qui s'adressait-elle ?". Une réac-
tion tout à fait logique de la délé-
gation du Parti UNIR qui ne pou-
vait en aucun cas répondre à cette
préoccupation si ce n'est la partie
gouvernementale. Or, la Coalition
dans ses stratégies et surenchères
incompréhensibles a tout fait
pour écarter même le
Gouvernement de la table de dis-
cussion.

Comme si cela ne suffisait pas,
la coalition aurait même formulé
le vœu qu'on invite le Ministre de
la Justice pour l'entendre sur la
question. Une démarche tout à
fait inconséquente de la

Par Crédo TETTEH

Le premier couac qui trahit les intentions de la Coalition 
DIALOGUE POLITIQUE :

La table d’honneur ; au micro, le Président ghanéen, Nana Akufo Addo, facilitateur du dilalogue inter togolais.

Une vue partielle de l’assistance. Au premier rang, les ministre Gilbert Bawara e Payadowa Boupkessi, représentants du Gouvernement

Une délégation des Evêgues togolais à l’ouverture du dialogue. A suivre page 5
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LAFORMATION DOIT
DÉBOUCHER SUR UN
EMPLOI

D'ici à juin prochain, 70 jeunes
auront achevé leur parcours au
Centre de formation aux
métiers de l'industrie (CFMI).
Ils intégreront ensuite des
entreprises locales.
C'est le fruit d'un accord signé
entre cet organisme et l'agence
nationale pour l'emploi
(ANPE)
'L'Etat n'investit pas dans la
formation pour que les jeunes
restent après à la maison', a
déclaré Edmond Comlan
Amoussou, le directeur géné-
ral de l'ANPE.
Ouvert en octobre 2015 en
zone portuaire, le CFMI est le
fruit de la coopération entre le
Togo et la France, via
l'Agence française de dévelop-
pement  (AFD).
Ce centre est unique dans la
région. Il propose des forma-
tions sur mesure aux entrepri-
ses, aux salariés et aux deman-
deurs d'emplois et une forma-
tion initiale qualifiante avec la
délivrance d'un diplôme d'Etat
(BT) aux jeunes qui désirent
apprendre un métier.  
La 3e promotion compte 95
jeunes.
Source : Republicoftogo.com

JUSTICE : L'ENQUÊTE
AVANCE

L'enquête avance concernant
le lynchage et l'assassinat de
deux soldats à Sokodé dans la
nuit du 16 au 17 octobre 2017
alors qu'ils assuraient une
garde statique devant le domi-
cile du ministre de
l'Agriculture.
'Certains assaillants sont déjà
sous les verrous, d'autres sont
activement recherchés', confir-
me une source judiciaire.
Deux militaires avaient été
affreusement torturés, puis
décapités. Le troisième avait
eu la vie sauve car de confes-
sion musulmane. Ses bour-
reaux lui avaient demandé de
réciter une sourate pour en
échange de leur grâce.
Un acte barbare qui révolté la
population.
Les enquêteurs poursuivent
leurs investigations afin de
parvenir à l'arrestation de tous
les auteurs présumés. 
Source : Republicoftogo.com

Coalition qui a constitué le pre-
mier couac de ce dialogue tant
voulu et attendu par les popula-
tions.

La sagesse du camp UNIR 
Vu l'intérêt général  et pour

démontrer une fois encore sa
bonne foi et sa réelle volonté de
voir le présent dialogue réussir,
les  délégués du Parti UNIR après
s'être retiré un moment de la salle
pour une concertation, ont finale-
ment  réintégré la salle de discus-
sion. On a noté également l'arri-
vée dans la salle du Ministre de la
Sécurité et de la Protection Civile
le Colonel Yark Damehame et
son collègue de la Justice Puis
Agbétomey.  

Une présence des deux minist-
res qui démontre  à suffisance la
volonté manifeste du pouvoir à
faire progresser les choses. Et
ceci malgré le désordre organisé
de la Coalition à l'entame des dis-

cussions. 
Comme quoi le Parti UNIR a

marqué un point très considérable
en s'appropriant l'alinéa premier
du point 4 du " Règlement
Intérieur "du dialogue en ses
principes directeurs qui parle de
"  mener un dialogue construc-
tif, de bonne foi  et dans un
esprit de compromis en mettant
l'intérêt national au-dessus de
toute autre considération ".

Il sied aussi de dire que le parti
UNIR  et le Gouvernement de par
leurs déclarations sont allés à ce
dialogue avec un esprit d'ouvertu-
re  comparativement à
l'Opposition  qui n'a réellement
aucune intention de discuter. On
pourrait même dire qu'ils ont déjà
leur conclusion et leurs exigences
qui n'augureraient pas d'une issue
favorable pour ce dialogue. Ils
seraient mêmes dans une logique
de ne pas faire de concessions au
cours de ce dialogue, sans pour
autant avoir les moyens de leur

politique.
Précisons également que la

délégation du Parti UNIR  s'affi-
che plus optimiste et le ton et les
propos en général des voix autori-
sées de ce parti  sont assez conci-

liants et évitent les invectives et
les insultes fortuites.

Le dialogue, le retour à la
Constitution de 1992, le départ
immédiat du pouvoir du
Président de la République élu

En vantant à tort ou à raison les
mérites de la Constitution de
1992 en ce qui est de certaines de
ses dispositions électorales, et

surtout en demandant son retour
in extenso dans le cadre de ce dia-
logue, nous nous posons la ques-
tion de savoir si cela est juridi-
quement possible. Non, nous a-
répondu une source indépendante

pour qui l'actuel cadre de dialo-
gue "ne peut juridiquement déci-
der du retour immédiat à la
Constitution de 1992 ni du
départ du pouvoir du Chef de
l'Etat". 

Selon notre interlocuteur, "ce
cadre de dialogue ne pourra que
faire des propositions  ou à la
limite prendre des résolutions
dont les applications feront for-

cément appel aux Institutions
compétentes pour en faire des
lois référendaires ou ordinaires.
Il n'en serait autrement que si
les Institutions sont dissoutes  et
là ce serait un coup d'état ".

Rappelons que le règlement
intérieur du dialogue signé le 18
février 2018 en deux copies origi-
nales, en français par les parties
prenantes, en son point 3  stipule
que : "L'objectif général du pré-
sent processus de dialogue est de
permettre aux acteurs politiques
togolais, eux-mêmes, d'arriver à
un accord global sur les ques-
tions qui alimentent la crise
actuelle dans la paix et la
concorde nationale dans le
respect de l'ordre constitutionnel
et des Institutions de la
République".

La coalition  dos au mur
En analysant ces deux princi-

pales revendications de la coali-
tion, l'entité des 14 partis démon-
tre clairement que ses objectifs
sont ailleurs. Comprenant des
juristes en son sein, normalement
la Coalition devrait savoir que ces
revendications concernant un
retour immédiat et intégral à la
Constitution de 1992, et son exi-
gence d'un départ immédiat de
Faure Gnassingbé du pouvoir
constituent un produit marchand
difficilement achetable. 

Cependant comme c'est ce
qu'ils ont depuis le début de la
crise vendu à leurs militants, ils
ne peuvent pas aujourd'hui et sur-
tout lors de ce dialogue ne pas en
parler, juste pour contenter  ces
derniers. Car ne pas en parler du
tout reviendrait à se faire hara
kiri. Parce qu'étant conscients
tout de même que ce qu'ils récla-
ment à travers ces deux points ne
saurait prospérer. D'où la question
évidente de la sincérité de la
Coalition des 14 Partis. Ne bras-
se-t-elle pas depuis du vent, cette
coalition ? La Coalition des 14
Partis n'est-elle pas devant un cul
de sac ?

Au premier rang, Jean-Pierre Fabre et Me Yawovi Agboyibo

Le premier couac qui trahit les intentions de la Coalition 
DIALOGUE POLITIQUE :

Suite de la page 4

L’ancien ministrePascal Bodjona à l’ouverture du dialogue

Une vue de l’assistance lors des travaux hier lundi.

Pius Agbétomey,ministre de la Justice
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20% DES MARCHÉS PUBLICS SERONT
ACCORDÉS AUX JEUNES ETAUX FEM-
MES. 
La décision du président Faure Gnassingbé,
annoncée en début d'année, a été saluée par les
bénéficiaires. Un montant estimé à 40 milliards de
Fcfa en 2018. L'agence nationale de promotion et
de garantie de financement des PME-PMI
(ANPGF) entend être un rouage essentiel dans la
mise en œuvre du dispositif.
'L'ANPGF est prête et fera le maximum pour l'é-
closion des jeunes et femmes entrepreneurs', a
déclaré mercredi Naka Gnassingbé De Souza,
directeur général de l'ANPGF.
Les secteurs concernés sont ceux des travaux d'in-
frastructures, de fourniture de d'équipements sco-
laires, les services d'entretien courants et les presta-
tions intellectuelles, notamment.
Toutes les informations pratiques et techniques
sont disponibles sur le site de la direction nationale
du contrôle des marchés publics. Cette priorité
accordée aux jeunes et aux femmes a été sectori-
sée.
'Les zones sont été définies afin d'empêcher un
jeune entrepreneur d'une localité d'aller investir
dans une autre localité. L'appel d'offres qui sera
lancé dans une zone déterminée sera strictement
réservé aux jeunes postulants de celle-ci' a précisé
Zouréhatou Kassah-Traoré, la directrice générale
du contrôle des marchés publics.
Chaque secteur mettra à la disposition des cibles
un guichet unique pour faciliter les démarches
administratives et fournir les informations néces-
saires à la rédaction des dossiers de candidature.
*Zone 1 (Lomé-Commune et les préfectures du
Golfe et d'Agoè), zone 2 (regroupant 19 préfectu-
res de Tsévié à Blitta), zone 3 (regroupant 18 pré-
fectures de Sotouboua à Dapaong).
Source: Republicoftogo.com

UN REPOS BIOLOGIQUE POUR PROTÉ-
GER LE SECTEUR DE LAPÊCHE ?
Un nouveau port de pêche est en construction.
En dépit de l'épuisement des fonds marin et du
pillage des ressources par les bateaux usines venus
d'Asie, la pêche togolaise ne se porte pas si mal.
Chaque année, le nombre de pirogues est de plus
en plus important. Un phénomène que confirme
Adam Abdou-Derman, le secrétaire général du
syndicat national des pêcheurs du Togo
(Synapeto).
'Parfois en un une seule sortie, on peut ramener
pour plus de 100.000 francs', explique un pêcheur.
Al'épuisement des ressources, il faut aussi prendre
en compte les effets des changements climatiques.
En période normale pour les anchois, communé-
ment appelé 'abobi', la période de pêche va de juin
à décembre. Or depuis quelques années, ils n'ap-
paraissent qu'entre octobre et décembre, indique
un professionnel.
Autre effet paradoxal du réchauffement, la présen-
ce de maquereaux ou de chinchard qui jusqu'à
récemment étaient inexistants au large des côtes
togolaises. Ils se retrouvent là à la faveur des cou-
rants. Mais en quantité très limitée.
Les réserves de poissons ne sont pas illimitées. Le
Synapeto demande aux autorités d'imposer un
repos biologique comme cela est fait à sur le lac
artificiel de Nangbéto.
Le gouvernement entend favoriser le développe-
ment de l'économie bleue. Il devrait prendre en
compte les suggestions des responsables du sec-
teur. Un nouveau port de pêche est en cours de
construction à Gbetsogbe-Baguida (30km de
Lomé). Preuve que cette industrie n'est pas
oubliée.
La contribution du secteur de la pêche dans l'éco-
nomie n'est plus à démontrer.
Elle représente 1,3% au PIB national et 4% au
PIB agricole. Elle emploie 22.000 personnes et
fait vivre des dizaines de milliers de Togolais.
Source: Republicoftogo.com

Selon les chiffres rendus
public par le ministère de l'é-

conomie et des finances, le trafic
portuaire total au troisième trimest-
re 2017 a atteint 5.751,6 milliers de
tonnes, en hausse de 9,9% et 59,5%
respectivement en variation trimes-
trielle et en glissement annuel. 

Sur les neuf premiers mois de
l'année 2017, le total du trafic por-
tuaire enregistré est de 14.689,0
milliers de tonnes contre 10.542,1
milliers de tonnes au cours des neuf
premiers mois de 2016, soit une pro-
gression de 39,3%. 

1.1. Marchandises débarquées 
Au troisième trimestre 2017, la

quantité de marchandises débar-
quées au Port Autonome de Lomé
(PAL) s'élève à 1.689,5 milliers de
tonnes, en baisse de 2,2% par rap-
port au trimestre précédent et en
hausse de 39,2% par rapport à la
même période de 2016. 

La progression en glissement
annuel est imputable à la hausse des
importations des produits pétroliers,
des produits alimentaires, des maté-
riaux de construction, des autres
produits et des marchandises en
transit vers d'autres destinations.

Au terme des trois premiers tri-
mestres de 2017, le total des mar-
chandises débarquées se chiffre à
4.527,9 milliers de tonnes, en haus-
se de 12,9% par rapport aux trois
premiers trimestres de 2016. Cette
augmentation est essentiellement
due à la progression des importa-
tions des produits pétroliers, des
produits alimentaires, des autres
produits et des marchandises en
transit pour respectivement 6,3%,
5,6%, 10,5% et 19,2%. 

1.2. Marchandises embarquées 
Au terme du troisième trimestre

2017, la quantité de marchandises
exportée à travers le PAL s'établit à
251,3 milliers de tonnes, en baisse
de 29,7% en variation trimestrielle
et en hausse de 34,1% en glissement
annuel. La quantité des produits
agricoles exportée est de 53,0
milliers de tonnes, en diminution de
51,0% en variation trimestrielle et
en augmentation de 14,5% en glisse-
ment annuel.

Sur les neuf premiers mois de
l'année 2017, les marchandises
exportées ont atteint 901,9 milliers
de tonnes contre 752,8 milliers de
tonnes au cours des neuf premiers
mois de 2016, soit une hausse de
19,8%.  Sur la même période, les
embarquements de produits agrico-
les s'élèvent à 246,4 milliers de ton-
nes, en progression de 4,8%. 

1.3. Transbordement et navires
accostés 

Le transbordement de marchan-
dises s'établit à 3.810,8 milliers de
tonnes au troisième trimestre 2017,
en hausse de 21,1% par rapport au
trimestre précédent et de 72,8% en
glissement annuel. 

Sur les neuf premiers mois de
2017, le transbordement se chiffre à

9.259,2 milliers de tonnes, en pro-
gression de 60,2% par rapport aux
neuf premiers mois de l'année précé-
dente.  Le nombre de navires ayant
accosté au PAL au troisième trimes-
tre 2017 s'est chiffré à 366 contre
345 au deuxième trimestre 2017 et
323 au troisième trimestre 2016. 

Au terme des neuf premiers mois
de 2017, il a été dénombré 1.022
navires contre 980 à la même pério-
de de 2016.

TRAFIC AÉROPORTUAIRE
1.1. Fret aérien
Au troisième trimestre 2017, le

fret aérien total à l'Aéroport
International GNASSINGBE
Eyadema (AIGE) de Lomé se chiff-
re à 2.909,2 tonnes contre 3.151,4
tonnes au deuxième trimestre 2017,
soit une régression de 7,7%. Par rap-
port au troisième trimestre 2016, il
est en hausse de 13,5%. 

En variation trimestrielle, le fret
embarqué et le fret en transit ont
régressé respectivement de 13,8% et
34,3% alors que le fret débarqué a
progressé de 1,4%. En glissement
annuel, le fret embarqué et le fret
débarqué sont en hausse respective-
ment de 20,8% et 12,3%. Par contre,

le fret en transit est en baisse de
23,4%.

Trafic de passagers
Au troisième trimestre 2017, le

trafic total des passagers à l'AIGE
de Lomé se chiffre à 249.059 passa-
gers contre 191.838 passagers au
deuxième trimestre 2017, en hausse
de 29,8%. Comparé à la même
période de 2016, le trafic total des
passagers a augmenté de 51,2%.
Cette progression est due à la haus-
se des arrivées (+34,1%), des
départs (+75,1%), des correspon-
dances (+19,9%) et du transit de
passagers (+167,5%).

Mouvements d'aéronefs
Au troisième trimestre 2017, il

est enregistré 3.118 mouvements
d'aéronefs à l'AIGE de Lomé. En
variation trimestrielle, le nombre de
mouvements d'aéronefs a baissé de
5,6% alors qu'en glissement annuel,
il est en hausse de 2,0%. 

Situation cumulée à fin septem-
bre 2017 

Au terme des trois premiers tri-
mestres de 2017, le fret aérien total
à l'AIGE de Lomé s'élève à 9.161,7
tonnes, en hausse de 6,5% par rap-
port à la même période de 2016. Le
fret embarqué a augmenté de 19,1%
tandis que le fret en transit et le fret
débarqué ont diminué respective-
ment de 9,1% et 1,2%. A fin septem-
bre 2017, le trafic total des passa-
gers se chiffre à 613.966 passagers,
en hausse de 11,1% par rapport à fin
septembre 2016. Cette augmenta-
tion est imputable à la hausse des
arrivées (+1,2%), des départs
(+17,0%) et de transit de passagers
(+71,3%). Au terme des neuf pre-
miers mois de 2017, les mouve-
ments d'aéronefs s'élèvent à 9.117
contre 9.262 à la même période de
2016, en baisse de 1,6%.

ECONOMIE/ Belle performance du Port et de l'aéroport de Lomé :
Hausse de 39,3% du trafic portuaire à fin
Septembre 2017, en glissement annuel

Un navire à quai auPort autoome de Lomé

Par Koudjoukabalo
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